
































BMS INVEST
Société par actions simplifiée

au capital de 12 000 euros
Siège social : 182 Rue Georges Mandel

33000 BORDEAUX
RCS BORDEAUX 853 070 738

PROCÈS-VERBAL
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE

DU 21 OCTOBRE 2022

Le vingt-et-un octobre deux mille  vingt  deux, à  quatorze  heures,  les associés  de la  Société 
BMS INVEST se sont  réunis  en assemblée générale ordinaire  annuelle,  au siège social,  sur 
convocation faite par le Président.

Le Président de Séance constate que sont présents :

Identité de l’actionnaire 
Adresse ou siège social et 

RCS

Nombre d’actions 
détenues en pleine 

propriété 

SARL ALBATH 
RCS Bordeaux 792 843 567
représentée par Sophie JAMOIS

182 rue Georges Mandel 
33000 BORDEAUX

40 actions

SARL JULLIEN HOLD 
RCS Bordeaux 852 295 765
représentée par Baptiste JULLIEN

27 Chemin du Moulin de 
Rambal 
33360 LATRESNE

40 actions

SARL 5S 
RCS Bordeaux 842 393 894
représentée par Matthieu 
SCHERMANN

47 Avenue de la Gare
33610 CESTAS

40 actions

Conformément aux dispositions statutaires, il a été établi une feuille de présence signée par les 
associés présents et  les mandataires des associés représentés,  à laquelle  sont  annexés les 
pouvoirs des associés représentés.

La feuille de présence, certifiée sincère et véritable par le Président, permet de constater que 
tous les associés sont présents.
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Le Président constate que l'assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la 
majorité requise.

Madame Sophie JAMOIS, es-qualité de Gérant de la SARL ALBATH, préside la séance en sa 
qualité de Président. 

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des associés : 

– la feuille de présence à l'assemblée ;
– le rapport de gestion du Président ;
– le texte des projets de résolutions proposées à l'assemblée ;
– le bilan, le compte de résultat, l’annexe et l’inventaire de l’exercice clos le 31 mai 2022

Puis  le  Président  déclare  que le  rapport  de gestion  du  Président,  les  textes  des  projets  de 
résolutions proposées ainsi que tous les autres documents et renseignements prévus par la loi et 
les règlements ont  été tenus à la disposition des associés, au siège social,  à compter  de la 
convocation de l'assemblée et que la Société a fait droit aux demandes de documents qui lui ont 
été adressées.

L'assemblée  sur sa demande lui  donne acte de sa déclaration et  reconnaît  la  validité  de la 
convention.

Le Président rappelle ensuite que l'assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant :

– Rapport de gestion du Président ;
– Approbation  des  comptes  annuels  de  l'exercice  clos  le  31  mai 2022 et  quitus  au 

Président ;
– Affectation du résultat ;
– Rapport spécial du Président sur les conventions visées à l'article L 227-10 du Code de 

commerce ; approbation de ces conventions ;
– Ratification de la rémunération du Président
– Ratification de la rémunération du Directeur général ;
– Pouvoir en vue des formalités.

Le Président donne lecture du rapport de gestion et du rapport du Président sur les conventions 
réglementées et de l'exposé des motifs des projets de résolutions présentés.

Cette lecture terminée, le Président ouvre la discussion.

Personne ne demandant la parole,  le Président  met successivement aux voix les résolutions 
inscrites à l'ordre du jour.

PREMIÈRE   RÉSOLUTION - APPROBATION DES COMPTES  

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  de  gestion,  approuve  les 
comptes annuels de l'exercice clos le 31 mai 2022 tels qu'ils ont été présentés, lesdits comptes 
se soldant par un bénéfice de 43 499 euros.

L'assemblée  générale  approuve  également  les  opérations  traduites  dans  ces  comptes  ou 
résumées dans ces rapports.
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L'assemblée générale constate, conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code 
général des impôts, qu'au cours de l'exercice écoulé les dépenses ou charges non déductibles 
fiscalement visées aux articles  39, 4 et 39, 5 du Code général des impôts  se sont élevées à 
2 382 euros.

En conséquence, elle donne au  Président quitus entier et sans réserve de l'exécution de son 
mandat pour ledit exercice.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

DEUXIÈME   RÉSOLUTION - AFFECTATION DU RÉSULTAT   

L'assemblée générale décide d'affecter le bénéfice de l'exercice s'élevant à 43 499 euros de la 
manière suivante :

- A titre de dividendes, soit 43 499 euros

Répartition après affectation

Cette affectation aura pour effet de porter le montant des capitaux propres à 40 537  euros et 
celui des autres réserves à 27 336 euros. 

Montant – Mise en paiement – Régime fiscal du dividende 

Le dividende unitaire est donc de 362,49 euros par actions.

Le dividende en numéraire sera mis en paiement au siège social à compter de ce jour  et sera 
réparti entre les associés comme suit :

Associé Nombre d’actions Montant du dividende

SARL ALBATH 40 14 499,60 €

SARL JULLIEN HOLD 40 14 499,60 €

SARL 5S 40 14 499,60 €

L'assemblée reconnaît avoir été informée que les dividendes et distributions assimilées perçus 
par des personnes physiques depuis le 1er janvier 2018 sont soumis l'année de leur versement, 
sauf  exceptions,  à un prélèvement  forfaitaire  non libératoire  au taux de 12,8 % perçu à titre 
d'acompte ainsi qu'aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %. Ces sommes sont déclarées 
et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement des 
dividendes.

3/6



Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire les personnes 
physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière 
année  est  inférieur  à  50  000 €  (contribuables  célibataires,  divorcés  ou  veufs)  ou  75  000  € 
(contribuables  soumis à une imposition commune).  La dispense doit  être  demandée sous la 
forme  d'une  attestation  sur  l'honneur  auprès  de  l'établissement  payeur  au  plus  tard  le 
30 novembre de l'année précédant celle du paiement.

L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à l'impôt 
sur  le  revenu :  soit  au prélèvement  forfaitaire  unique (PFU) de 12,8  %,  pour  les personnes  
physiques qui y ont intérêt et sur option, au barème progressif après application, le cas échéant,  
d'un abattement de 40 %. Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire 
s'imputent, selon le cas, sur le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif.

L’assemblée reconnaît  avoir  été  informée que les  dividendes distribués sont  perçus par  des 
associés personnes morales. Par conséquent, ils ne sont pas soumis au prélèvement forfaitaire 
non libératoire de 12,8 % et aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %.  Ces dividendes 
seront imposés par application du régime mère-fille, lequel prévoit une exonération des produits 
perçus des filiales sous réserve d’une réintégration dans le résultat imposable d’une quote-part 
de frais et charges de 5 % du montant distribué.

Rappel des dividendes antérieurs

L’Assemblée Générale rappelle  que l’exercice clos le  31  mai 2022 est  le  troisième exercice 
comptable de la Société.  Par conséquent,  l’Assemblée générale  prend acte qu’il  n’a pas été 
distribué de dividende au titre des deux précédents exercices comptables.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

TROISIÈME RÉSOLUTION 

L’Assemblée  générale  décide  de  distribuer  un  dividende  complémentaire  de  1 501,20 euros 
prélevé sur les réserves. 

Cette distribution aura pour effet de porter le montant des capitaux propres à  39 035 euros et 
celui des réserves à 25 834 euros. 

Le dividende unitaire est de 12,51 euros. Il sera mis en paiement au siège social à compter de ce 
jour et sera réparti entre les associés comme suit :

Associé Nombre d’actions Montant du dividende

SARL ALBATH 40 500,40 €

SARL JULLIEN HOLD 40 500,40 €

SARL 5S 40 500,40 €
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L'assemblée reconnaît avoir été informée que les dividendes et distributions assimilées perçus 
par des personnes physiques depuis le 1er janvier 2018 sont soumis l'année de leur versement, 
sauf  exceptions,  à un prélèvement  forfaitaire  non libératoire  au taux de 12,8 % perçu à titre 
d'acompte ainsi qu'aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %. Ces sommes sont déclarées 
et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement des 
dividendes.

Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire les personnes 
physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière 
année  est  inférieur  à  50  000 €  (contribuables  célibataires,  divorcés  ou  veufs)  ou  75  000  € 
(contribuables  soumis à une imposition commune).  La dispense doit  être  demandée sous la 
forme  d'une  attestation  sur  l'honneur  auprès  de  l'établissement  payeur  au  plus  tard  le 
30 novembre de l'année précédant celle du paiement.

L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à l'impôt 
sur  le  revenu :  soit  au prélèvement  forfaitaire  unique (PFU) de 12,8  %,  pour  les personnes  
physiques qui y ont intérêt et sur option, au barème progressif après application, le cas échéant,  
d'un abattement de 40 %. Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire 
s'imputent, selon le cas, sur le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif.

L’assemblée reconnaît  avoir  été  informée que les  dividendes distribués sont  perçus par  des 
associés personnes morales. Par conséquent, ils ne sont pas soumis au prélèvement forfaitaire 
non libératoire de 12,8 % et aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %.  Ces dividendes 
seront imposés par application du régime mère-fille, lequel prévoit une exonération des produits 
perçus des filiales sous réserve d’une réintégration dans le résultat imposable d’une quote-part 
de frais et charges de 5 % du montant distribué.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

QUATRIÈME     RÉSOLUTION – RÉMUNÉRATION D  U   PRÉSIDENT  

L’Assemblée  générale  décide  de  ratifier  la  rémunération  allouée  au  cours  de  l’exercice  au 
Président pour un montant de 79 850 euros. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

CINQUIÈME   RÉSOLUTION – RÉMUNÉRATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  

L’Assemblée générale  décide  de ratifier  la  rémunération  allouée au cours de  l’exercice à la 
société 5S, Directrice Générale, pour un montant de 79 850 euros. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.
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SIXIÈME   RÉSOLUTION – RÉMUNÉRATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL  

L’Assemblée générale  décide  de ratifier  la  rémunération  allouée au cours de  l’exercice à la 
société JULLIEN HOLD, Directrice Générale, pour un montant de 79 850 euros. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

SEPTIÈME   RÉSOLUTION – CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES  

L'assemblée générale,  après avoir  entendu la lecture du rapport  spécial du Président  sur les 
conventions relevant de l’article L.227-10 et suivants du code de commerce, se prononce sur les 
conclusions de ce rapport et approuve les conventions qui y sont mentionnées.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

HUITIÈME   RÉSOLUTION  -  DÉLÉGATION  DE  POUVOIR  EN  VUE  D'ACCOMPLIR  LES   
FORMALITÉS

L'Assemblée générale délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait  
des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président de Séance 
déclare la séance levée à Quinze heures.

De tout ce que dessus il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par  
le Président.

Le Président
SARL ALBATH

Représentée par Madame Sophie JAMOIS
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BMS INVEST
Société par actions simplifiée

au capital de 12 000 euros
Siège social : 182 Rue Georges Mandel

33000 BORDEAUX
RCS BORDEAUX 853 070 738

AFFECTATION DU RÉSULTAT 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 MAI 2021

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 21 OCTOBRE 2022

DEUXIÈME   RÉSOLUTION - AFFECTATION DU RÉSULTAT   

L'assemblée générale décide d'affecter le bénéfice de l'exercice s'élevant à 43 499 euros de la 
manière suivante :

- A titre de dividendes, soit 43 499 euros

Répartition après affectation

Cette affectation aura pour effet de porter le montant des capitaux propres à 40 537  euros et 
celui des autres réserves à 27 336 euros. 

Montant – Mise en paiement – Régime fiscal du dividende 

Le dividende unitaire est donc de 362,49 euros par actions.

Le dividende en numéraire sera mis en paiement au siège social à compter de ce jour  et sera 
réparti entre les associés comme suit :

Associé Nombre d’actions Montant du dividende

SARL ALBATH 40 14 499,60 €

SARL JULLIEN HOLD 40 14 499,60 €

SARL 5S 40 14 499,60 €
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L'assemblée reconnaît avoir été informée que les dividendes et distributions assimilées perçus 
par des personnes physiques depuis le 1er janvier 2018 sont soumis l'année de leur versement, 
sauf  exceptions,  à un prélèvement  forfaitaire  non libératoire  au taux de 12,8 % perçu à titre 
d'acompte ainsi qu'aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %. Ces sommes sont déclarées 
et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement des 
dividendes.

Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire les personnes 
physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière 
année  est  inférieur  à  50  000 €  (contribuables  célibataires,  divorcés  ou  veufs)  ou  75  000  € 
(contribuables  soumis à une imposition commune).  La dispense doit  être  demandée sous la 
forme  d'une  attestation  sur  l'honneur  auprès  de  l'établissement  payeur  au  plus  tard  le 
30 novembre de l'année précédant celle du paiement.

L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à l'impôt 
sur  le  revenu :  soit  au prélèvement  forfaitaire  unique (PFU) de 12,8  %,  pour  les personnes  
physiques qui y ont intérêt et sur option, au barème progressif après application, le cas échéant,  
d'un abattement de 40 %. Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire 
s'imputent, selon le cas, sur le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif.

L’assemblée reconnaît  avoir  été  informée que les  dividendes distribués sont  perçus par  des 
associés personnes morales. Par conséquent, ils ne sont pas soumis au prélèvement forfaitaire 
non libératoire de 12,8 % et aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %.  Ces dividendes 
seront imposés par application du régime mère-fille, lequel prévoit une exonération des produits 
perçus des filiales sous réserve d’une réintégration dans le résultat imposable d’une quote-part 
de frais et charges de 5 % du montant distribué.

Rappel des dividendes antérieurs

L’Assemblée Générale rappelle  que l’exercice clos le  31  mai 2022 est  le  troisième exercice 
comptable de la Société.  Par conséquent,  l’Assemblée générale  prend acte qu’il  n’a pas été 
distribué de dividende au titre des deux précédents exercices comptables.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité.

Certifié conforme à l’original par le Président
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